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Résultats des négociations salariales
La crise rend les négociations salariales difficiles
Les fédérations de Travail.Suisse jugent les négociations salariales 2010 difficiles et relativement vaines. La responsabilité en incombe à la crise économique actuelle mais aussi à l’attitude idéologique et bornée de certains employeurs. Pourtant, même les plus petites augmentations de salaires soutiennent la consommation privée et aident à remettre sur pied l’économie suisse. L’année prochaine, il faudra lutter contre la croissance du chômage au moyen de mesures urgentes.
Susanne Blank, responsable de la politique économique, Travail.Suisse
Même en pleine crise, pas de tabou sur les hausses de salaires
Malgré la crise, Travail.Suisse et ses fédérations n’ont mis aucun tabou sur les hausses de salaires lors des négociations de cette année et ont fait valoir les arguments suivants :
· Persistance du retard salarial  : Alors que le PIB a augmenté de 13,9 % entre 2004 et 2008, la croissance des salaires a péniblement suivi avec une augmentation de 0,5 % de l’index des salaires et de 2,5 % des salaires conventionnels. Pour la seule année courante, une hausse des salaires des conventions collectives de 2,6 % a pu être atteinte.
· Hausse des salaires pour soutenir la consommation privée : il faut augmenter les salaires pour éviter un effondrement de la consommation privée et l’aggravation de la crise sur le marché intérieur.
· Le choix de Travail.Suisse – des méthodes éprouvées : les augmentations de salaires sont nécessaires et possibles dans les branches épargnées par la crise, c’est-à-dire dans l’administration, le service public et dans le secteur des services et de l’artisanat. Quant aux entreprises affaiblies de l’industrie d’exportation, la priorité va au maintien des places de travail.
La crise s’atténue mais les employeurs freinent
Une négociation salariale n’est jamais une partie de plaisir, mais cette année elles ont été particulièrement difficiles. Or, la crise s’est atténuée ces dernières semaines et le PIB était à nouveau positif lors du troisième trimestre. Les pronostics économiques pour 2010 ne paraissent plus aussi sombres qu’il y a quelques mois. Pourtant, tout empreints d’idéologie les employeurs ont prêché la stagnation des salaires, l’abandon des négociations, voire la renonciation au salaire. Selon l’Union patronale suisse et l’Union suisse des arts et métiers surtout, il n’y a pas à parler salaire durant la crise.
Les augmentations salariales ne parviennent pas à soutenir durablement la consommation privée
En raison du renchérissement négatif de 0,4 % (pronostic pour la fin de l’année), les travailleuses et les travailleurs n’auront pas à subir de perte de leur pouvoir d’achat cette année. Il leur reste les modestes augmentations de salaires d’environ 1  %. Mais elles ne parviennent pas à soutenir durablement la consommation privée ni aider l’économie à sortir plus rapidement de la crise. L’an prochain, les fortes augmentations des primes des caisses maladies et la hausse du renchérissement les absorberont immédiatement. Globalement, le revenu disponible de la plupart des travailleuses et des travailleurs sera plutôt en stagnation.
Conserver les places de travail, augmenter les indemnités journalières et les compétences des chômeurs
En 2010, le chômage sera la préoccupation principale. La limite des 200'000 chômeurs sera déjà dépassée en début d’année. C’est pourquoi, la priorité va à la sauvegarde des places de travail. Le Parlement a décidé en automne de donner la possibilité au Conseil fédéral d’étendre la durée du chômage partiel à 24 mois. Les entreprises sont tenues de faire usage de l’instrument du chômage partiel et de conserver le savoir-faire de leur personnel à l’aide des mesures de formation continue appropriées. Quant aux indemnités journalières des travailleuses et des travailleurs qui perdent leur emploi, elles doivent passer à 520 unités. En effet, d’après l’expérience, la situation sur le marché du travail suit l’évolution de la conjoncture avec un à deux ans de retard et elle ne se détendra pas avant 2012. Durant ce long laps de temps, il faut veiller à ce que les personnes sans emploi restent en forme et augmentent leurs compétences. Enfin, les allocations de formation sont censées permettre aux chômeurs adultes sans formation d’accomplir une formation professionnelle de base et d’améliorer leurs chances de réintégrer durablement le marché du travail. Ces allocations recèlent un grand potentiel car un tiers environ des chômeurs ne dispose pas d’une formation professionnelle. 

La crise actuelle n’a rien à voir avec la libre circulation des personnes et l’immigration des travailleurs étrangers. Bien au contraire, il s’agit de trouver des solutions pour les personnes qui sont ici et maintenant sans emploi.
